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Paiement par la Communaute konomique europeenne des depenses administratives et autres 
decoulant de son statut de Membre de l'Or2anisation1 

1. Le Bureau a rappele que l' Article XVIII.6 de I' Acte constitutif stipule qu'une Organisation
rnernbre n'est pas tenue de contribuer au budget, rnais qu'elle est tenue de "verser a l'Organisation
une somme a determiner par la Conference a fin de couvrir Ies depenses administratives et autres
dkoulant de son statut de membre de !'Organisation". Avant d' adrnettre la CEE au statut de
rnernbre de !'Organisation, lors de sa vingt-sixieme session en novembre 1991, la Conference a, sur
recomrnandation du Bureau, fixe la somrne h verser pour les depenses administratives h
500 000 dollars E.-U. pour l'exercice 1992-93. Le Bureau a recomrnande, et la Conference a accepte,
que cette somrne soit versoo au Ponds general de l'Organisation. La Conference, une fois encore sur
recomrnandation du Bureau, s'est rendue compte toutefois que l'adMsion de la Comrnunaute
economique europoonne h l'Organisation risquerait d'entrainer d'autres depenses qui ne pouvaient
8tre quantifiees h l'epoque. Elle a done demande au Directeur general de quantifier ces autres
depenses, en consultation avec !'Organisation membre concernoo, et de faire rapport sur la question
au Cornite financier. Le Bureau a recomrnande en outre, et la Conference a accepte, que la somrne-
payable au titre des autres depenses soit versoo dans un Ponds fiduciaire qui pourrait 8tre utilise pour
couvrir les frais de ces autres depenses.

2. Le Bureau a rappele en outre que le Comite financier avait recomrnande !'adoption d'une
rnethodologie pour le calcul des "depenses administratives" qui reposerait sur une extrapolation h
partir des depenses administratives couvertes par d'autres Membres de !'Organisation qui sont tenus
de contribuer au budget ordinaire. Au titre de la methodologie recomrnandoo par le Comite financier,
les "depenses administratives" dues par les Organisations membres seraient calculees sur la base du
budget total des Chapitres I et 5.1 divise par le nombre d'Etats Membres qui contribuent au budget.
A la cent quatrieme session du Conseil, en novembre 1993, plusieurs membres ont juge difficile
d'approuver la methodologie recomrnandee, car ils ont estime que cette nouvelle forrnule ne serait
pas compatible avec les dispositions de l 'Article XVIII.6 de I' Acte constitutif. La question avait done
ete renvoyoo au Bureau pour perrnettre h la Conference de prendre les dispositions qu'elle jugerait
appropriees.
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3. Le Bureau recommande ce qui suit h la Conference:

a) Methodologie pour le calcul des paiements a eff ectuer

4. Notant que la methodologie de determination des "depenses administratives" recommandee
par le Comite financier a ete contestee sur une base juridique par plusieurs delegations A la session
du Conseil, le Bureau recommande h la Conference d'inviter le Directeur general h renvoyer la
question de la compatibilite de la methodologie proposee avec les dispositions de l' Article XVIII.6
de l' Acte constitutif au Comite des questions constitutionnelles et juridiques, pour examen.

b) "Autres depenses" a regler pour l'exercice 1992-93

5. Rappelant que la Conference elle-m8me, h sa vingt-sixi�me session en novembre 1991, a
demande au Directeur general, sur recommandation du Bureau, de quantifier ces "autres depenses"
pour l'exercice 1992-93 en consultation avec la CEE, le Bureau recommande que la Conference
demande d'organiser les dites consultations entre le Secretariat et la CEE pour que cette question soit
reglee de toute urgence et soit soumise au Comite financier h sa soixante-clix-huiti�me session. Ces
consultations devraient 8tre limitees aux depenses decoulant de l'exercice biennal 1992-93, quelle que
soit la methodologie adoptee pour la determination des depenses administratives et autres pour
l'exercice 1994-95 et les exercices suivants.

c) Montant a verser par la CEE pour l'exercice biennal 1994-95

6. Notant que l'on ne s'est pas encore accorde sur la methode h suivre pour calculer les
"depenses administratives" de l'exercice biennal 1993-94, le Bureau recommande. comme ii l'avait
fait pour l'exercice 1992-93, le versement d'une somme forfaitaire destinee h couvrir les depenses
administratives de 1994-95.

7. Etant donne les difficultes qu'a posees, au cours du present exercice biennal, la
quantification des "autres depenses" decoulant de la qualite de membre de la CEE, le Bureau
recommande de fixer un montant forfaitaire qui, en principe, couvrirait toutes les depenses
administratives et autres services decoulant de la qualite de membre, h l'exception du coOt des
services qui ne sont pas normalement fournis aux membres de la F AO sans une contribution
extraordinaire, comme le coot d'expedition des documents par courrier special, ainsi que la CEE en
a fait la demande.

8. Compte tenu d'une part des augmentations de coot et, de l'autre, de la forte remontee du
dollar E.-U. des Etats-Unis par rapport h la lire italienne, le Bureau recommande que le montant

forfaitaire h verser par la CEE pour couvrir les depenses administratives et autres depenses decoulant
de sa qualite de membre de l'Organisation soit fixe h 500 000 dollars E.-U. pour l'exercice 1994-95.

d) Destination des montants verses par la CEE pour couvrir Jes "depenses
administratives et autres"

9. Etant donne qu'il a lui-m8me recommande de ne plus etablir de differences entre les
"depenses administratives" et les "autres depenses", le Bureau recommande en outre h la Conference
que, pour l'exercice 1994-95, les sommes h recevoir de la CEE au titre des depenses administratives
et autres soient versees sur un foods fiduciaire ou sur un foods special par le Directeur general
conformement h l 'Article 6. 7 du R�glement financier.



Droit de vote
2

C 93/LIM/40-Sup.1 
Page 3 

10. A sa premiere reunion, le samedi 6 novembre 1993, le Bureau a note que vingt-deux Etats
Membres n'avaient pas verse une part suffisante de leur contribution ordinaire pour conserver leur
droit de vote A la Conference.

11. Trois Etats Membres - Burkina Faso, Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principe - ont fait
savoir A }'Organisation qu'ils avaient dejA effectue un versement pour regulariser leur situation. Ces
versements ont bien ete r�us, bien qu'il manque un dollar au montant verse par Sao Tome-et-Principe
pour que ce pays recouvre son droit de vote conformement A I' Article ill.4 de l 'Acte constitutif. Le
Bureau se souviendra qu'au paragraphe 32 de son premier rapport (C 93/LIM/6), ii a recommande
que ces trois Etats Membres soient autorises A voter a la Conference. Cette recommandation a ete
approuvee par la Conference Asa deuxieme s�ce pleniere, le 6 novembre 1993.

12. Les Etats Membres ci-apres, invoquant l' Article 111.4 de l' Acte constitutif, ont demande un
examen special et la permission de voter:

Antigua-et-Barbuda 
Comores 
Haiti 
Iraq 
Liberia 

Paraguay 
Sierra Leone 
Somalie 
Suriname 
Republique dominicaine 

13. Le Bureau a rappele qu'au paragqtphe 35 de son premier rapport (C 93/LIM/6), ii a
recommande que ces dix Etats Membres· soient autorises A voter a la Conference. Cette
recommandation a ete approuvee par la Conference A sa deuxieme seance pleniere, le 6 novembre
1993.

14. Le Bureau a note que quatre des Etats Membres susmentionnes - Antigua-et-Barbuda,
Comores, Liberia et Republique dominicaine - ont demande A la Conference l'autorisation de regler
leurs arrieres par tranches.

'· 

15. Huit autres Etats Membres,

Bolivie
Cambodge
Gabon
Gambie

Guatemala 
Niger 
Seychelles 
Tchad 

avaient fait savoir que des versements etaient en cours. Le Bureau a rappele que ces huit Etats 
Membres ont ete autorises A voter uniquement sur le point 25 (Demandes d'admission a la qualite de 
Membre de }'Organisation) et sur le point 27.1 (Nomination du Directeur general). A ce jour, des 
versements ont ete r�us de la Gambie, dont le droit de vote a ainsi ete retabli, et des Seychelles, qui 
doivent encore A l'Organisation 11 569,54 dollars E.-U. pour �re autorisees a voter. 

16. Le Bureau a note que quatre des Etats Membres susmentionnes - Cambodge, Gabon, Niger
et Tchad - ont maintenant demande a beneficier d'un traitement special en vertu de l' Article III.4 de
l 'Acte constitutif et A �tre autorises A voter sur les autres points a l 'ordre du jour de la Conference.
En outre, le Tchad a demande a la Conference de l'autoriser a regler ses arrieres par tranches.
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17. Aucune demande d'examen sp�ial n'a 6M re9ue des trois Etats Membres restants:

Bolivie 
Guatemala 
Seychelles 

18. Le Bureau a recommand� � la Conf6rence que les sept Etats Membres susmentionn�
(Bolivie, Cambodge, Gabon, Guat6mala, Niger, Seychelles, Tchad) soient autoris� � voter � la
Conf6rence, en attendant que la Conf6rence donne des instructions au Conseil et au Comit6 financier
concernant la solution qui pourrait �e adopt6e pour remedier aux probl�mes Ii� au droit de vote.


